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Contenu :  

La fraude sur les émissions polluantes date d'il y a plusieurs années maintenant, et notre groupe s'interroge sur 
les éventuels manques à gagner en termes de perception de la taxe CO2 des véhicules truqués. Nous pouvons 
admettre, comme le Conseil d'État le mentionnait en novembre 2015, qu'il n'est pas juste de réclamer 
rétroactivement que les propriétaires doivent s'acquitter des taxes incomplètement perçues. Il n'en demeure pas 
moins que cette charge ne doit pas se répercuter sur les impôts des citoyens du canton si le fautif est connu. 

Dans ce contexte, le Conseil d'État peut-il nous dire s'il y a un écart entre la somme effectivement perçue et 
celle attendue avec les valeurs réelles d'émissions ?  

Lesdites valeurs réelles ont-elles pu être renseignées et validées ? 

Dans le cas où une différence à charge de l'État serait constatée, le Conseil d'État compte-t-il poursuivre le ou 
les constructeurs ? 
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